AMICALE des AGENTS de L’ETAT-MAJOR

du SERVICE de la PRODUCTION HYDRAULIQUE 

(2APH)

- :- :- :- :- :-
Procès-verbal de l’Assemblée GéNéRALE

du jeudi 17 mars 2005

- :- :- :- :- :-
Allocution d’accueil du Président 

Le Président ouvre la séance qui rassemble 38 membres présents et 26 représentés ; le quorum étant largement atteint, l’Assemblée Générale peut valablement délibérer.

Il salue amicalement les participants et remercie les membres du bureau et les personnes qui l’ont aidé pour cette Assemblée Générale.

Le Président souhaite la bienvenue à Josette Jalady (nouveau membre). 

Lors de cette matinée, outre les sujets prévus, deux autres points seront abordés :

· le projet managérial pour l’hydraulique 

 (les enjeux, la maintenance, les projets, l’organisation), par Alain Charon,

· l’exploitation et la structure de conduite du parc hydraulique, par Bernard Keignart.

Quelques questions d’actualité de l’Entreprise

Deux points concernant l’actualité de l’Entreprise sont évoqués :

· la loi de modification du statut de l’entreprise, votée le 9 août 2004 et mise en oeuvre par le décret du 19 novembre 2004, tranformant EDF d’EPIC en S.A. (Société Anonyme), avec un capital social initial de 8 Mds €, divisé en 1,6 Mds d’actions de 5 €, l’Etat restant propriétaire à tout moment d’au moins    70 % du capital ; l’ouverture de celui-ci, avec l’introduction en bourse, est prévue avant fin 2005,

· l’ «accord global » du 23 décembre 2004, concernant à la fois le financement du régime complémentaire maladie (RCM), la création du salaire national de base d’inactivité (SNB-I) et l’harmonisation de la cotisation vieillesse des salariés actifs :

Jean-Marc Besanceney nous rapporte l’état actuel des négociations. Trois syndicats ayant fait valoir leur droit d’opposition, défini par loi «Fillon», l’accord global discuté au 2ème semestre 2004 est réputé caduc. En conséquence, pour ce qui concerne le financement du RCM, deux décrets ont été pris le    16 février 2005, définissant les participations et les taux correspondants de cotisation sur les salaires et les pensions. On constate à ce sujet un certain désengagement de la part de l’employeur, dans le financement du RCM (78 M € sur un total de 247 M € prévu en 2005).

En ce qui concerne l’harmonisation de la cotisation vieillesse des actifs, son augmentation serait actuellement compensée par 4,5 % du salaire, sous forme d’une prime, au lieu d’une augmentation  équivalente  sur le salaire national de base. Par ailleurs, l’augmentation des pensions prévue pour compenser celle de la cotisation RCM  des inactifs, est également ajournée.

Rapport moral du Président

Pour l’année 2004, l’effectif de l’Amicale s’élève à 84 membres, dont 29 actifs (coordonnées des membres en Annexe 1).

Quelques informations générales concernant le fonctionnement de l’Amicale sont données.

Le Bureau et les Commissions se sont réunis les 12 novembre 2004 et 10 février 2005.

L’Assemblée Générale approuve le rapport moral du Président.

Rapport financier du trésorier

Elisabeth Tonnoir  commente les comptes de l’exercice écoulé.

L’année s’est terminée avec un solde positif de 1452 € (voir Annexe 3). 

Il est proposé de conserver le montant de la cotisation annuelle à 15 €. 

A l’unanimité, l’AG approuve le rapport financier et le montant de la cotisation pour 2005.

Pour ceux qui ne l’auront pas réglée lors de la présente Assemblée, elle est à adresser au trésorier               Elisabeth Tonnoir, le chèque étant  libellé au nom de J-P. Rouyer.

Il est rappelé qu’à la  date limite de paiement de cette cotisation (fixée au 30 juin 2005), une seule relance sera faite aux retardataires. Passé ce nouveau délai, il sera considéré que l’adhésion à l’Amicale n’est pas à renouveler (mais, comme d’habitude, un petit mot pour le confirmer serait le bienvenu !).

Activités des Commissions

Le Président rappelle la composition et le rôle des trois commissions (voir règlement intérieur en Annexe 4).

Il est rappelé également qu’un renforcement de la participation et une implication plus dynamique seraient souhaitables. En particulier, toute idée originale ou intéressante, avec la proposition d’organisation correspondante, sera la bienvenue. 
Commission «Activités»

(Pierrette Cerveaux – Elise Husta – Madeleine Pilfert  – Dominique Wilkie)

Pierrette Cerveaux expose le bilan 2004.

Deux activités avaient été proposées :

· le voyage de deux journées, envisagé sur les côtes normandes, en septembre, avec hébergement dans la maison familiale CCAS de Villers-sur-Mer, n’a pas pu se faire pour diverses raisons liées à l’organisation et au transport,

· par contre, la journée «campagnarde» au Vert-Bois, à Rueil-Malmaison, organisée autour de deux tournois, de tennis de table et de pétanque, s’est déroulée comme prévu, à la satisfaction des participants.

Par ailleurs, quelques collègues de 2APH se sont joints à la sortie de l’Amicale de la DTG, en octobre 2004, au centre CCAS de Saint-Cyprien, avec des visites à Collioure et au Musée «Dali » à Figuéras ; l’accueil chaleureux et les rencontres ont été très appréciés.

A la suite de cet exposé, deux problèmes sont évoqués :

· d’abord la difficulté, pour notre Amicale, d’organiser des sorties en province ; en effet, à l’inverse des Amicales de province, dont la quasi-totalité des membres vit dans une même région, les membres de notre Amicale sont beaucoup plus dispersés géographiquement pour nos amis «provinciaux», à côté d’un fort contingent «parisien» (48 personnes). Les expériences de la Bourgogne et de la Normandie confirment cette difficulté. La commission propose donc de se recentrer sur des manifestations plutôt «parisiennes», sans pour autant abandonner systématiquement toute sortie en province, si des bonnes volontés ou des opportunités se présentaient,

· Le principe de s’associer avec d’autres Amicales pour faire des sorties communes, déjà évoqué par certains l’an dernier, même s’il est très séduisant, pose un problème lié au précédent ; en outre, nous aurions de grandes difficultés à rendre les invitations et à organiser l’accueil de nos collègues provinciaux en région parisienne.

Enfin, Pierrette 
Cerveaux indique quelques pistes de sorties parisiennes, «exotiques» et dépaysantes, pour l’année 2005 ; par exemple, à l’Institut du Monde Arabe ou à la Grande Mosquée de Paris. Nous  renouvellerons également une journée campagnarde au Vert-Bois.

Les informations correspondantes seront données en temps utile.

Commission «Développement hydraulique et relations extérieures»
(Jean-Yves Bernard – Jean-Marc Besanceney – Daniel Ducloux – Serge Siniciali)

Jean-Yves Bernard développe le sujet suivant déjà largement discuté lors des deux précédentes AG (voir le procès-verbal du 25 mars 2004).

Bibliographie historique de l’Hydraulique

Il est rappelé qu’il s’agit d’établir une liste de documents d’origines diverses, représentatifs de l’histoire de la Production Hydraulique, de son évolution, de ses techniques, de ses événements marquants, de ses moments forts. C’est donc sous un angle plus historique que technique proprement dit, que l’on essaierait de constituer progressivement une mémoire, presque «affective», de ce grand Service auquel nous avons appartenu à un moment donné. 

Pour mettre en oeuvre de façon pratique ce travail de recherche, dans la mémoire ou les cartons de chacun d’entre-nous, une fiche-canevas, regroupant les renseignements nécessaires pour identifier et retrouver un document donné, avait été établie par Jean-Yves Bernard et diffusée avec le procès-verbal 2004 (jointe à nouveau en Annexe 5). Ces fiches renseignées sont à envoyer à Jean-Yves Bernard. Elles seront centralisées par la Commission afin de démarrer, puis d’enrichir progressivement cette bibliographie.

Dans un premier temps, il s’agit d’indiquer pour chaque document identifié, l’endroit où on peut le trouver (fonds documentaire EDF, archives de Services, éditeur ou tout simplement chez l’un d’entre-nous) afin que chacun puisse avoir accès (photocopie, achat ou prêt) à un document qui l’intéresse personnellement. Ultérieurement, on pourrait envisager de regrouper physiquement ces documents dans un lieu donné (un des musées hydrauliques existants, par exemple), avec l’accès et la gestion correspondants.

Jean-Yves Bernard lance donc un appel, pour un dernier essai, pour enfin tenter de démarrer ce projet ; on attend donc beaucoup de fiches, c’est-à-dire un peu de recherche pour chacun d’entre-nous.

Commission «Information – Communication»
(Daniel Ducloux – Jean Evrard - Antoine Schwab) 

Antoine Schwab rappelle que le bulletin est un vecteur important d’information et de liens entre les membres de l’Amicale ; il souhaite donc une participation plus active pour la rédaction d’articles liés de près ou de loin à nos métiers, aux thèmes de l’énergie, à l’Entreprise, ou même à des sujets plus «culturels» ou en rapport avec la vie de l’Amicale ; le domaine éditorial est donc large. Récemment, des articles d’opinion ont suscité des débats d’idées, c’est certainement un aspect intéressant à poursuivre.

En 2004, deux numéros sont parus ; le maintien de ce rythme nécessite que les rédacteurs potentiels se manifestent plus. Antoine Schwab souhaite notamment qu’il y ait plus d’articles sur la vie du parc hydraulique et son actualité essentielle, ce qui a nettement manqué jusqu’ici.  

L’idée d’établir des contacts avec la Mission Hydraulique, déjà évoquée l’an dernier, sera réactivée par Daniel Ducloux, afin de recueillir des informations générales ou des événements marquants, pour alimenter une partie du bulletin.

Enfin, William Varoquaux propose d’envoyer prochainement un papier d’histoire sur la «petite» hydraulique, non énergétique, existant en Normandie, pour le prochain bulletin.
Exposés de Alain Charon et Bernard Keignart 

(voir les documents de présentation en Annexes 6 et 7)

Nos deux collègues «actifs» de la Mission Hydraulique, nous amènent le « souffle vivant » et l’information en direct du parc hydraulique, ce qui est bien sûr hautement apprécié par notre majorité «inactive».

Projet managérial pour l’hydraulique (Alain Charon) 
Ce projet découle de la rencontre des dirigeants de la Branche Energies, d’Enerthy, de la Délégation Hydraulique et des cinq Fédérations Syndicales, du 21 avril 2004, avec le Président François Roussely, où il a été acté trois propositions essentielles :

· un «Livre Blanc» de l’hydraulique pour les dix ans à venir,

· une démarche centrée sur les métiers,

· un budget d’investissements neufs, jusqu’en 2012, de 250 M €, notamment pour le projet Gavet (vallée de la Romanche) et le turbinage des débits réservés.

Alain Charon présente et commente les points essentiels de ce projet managérial hydraulique et de sa mise en œuvre pratique, à savoir :

· l’Hydraulique est une valeur rentable pour l’Entreprise (CA : 1,7 Md € avec un E.B.E. d’1 Md €), qui sera pérennisée grâce à un patrimoine entretenu, à une exploitation performante et adaptée aux besoins du marché, au renouvellement des titres avec des contraintes raisonnables et à une compétence maintenue,

· l’organisation de la maintenance «courante», «spécialisée» et de la gestion des actifs, est assurée respectivement aux trois niveaux de la structure : GEH, GMH (groupes de maintenance hydraulique) et U.P. (état-major des Unités, avec le C.I.H.) ; dans ce cadre 70 à 80 % des activités sont pérennisées,

· les renouvellements de titres (concessions, autorisations) vont désormais s’opérer avec mise en concurrence entre EDF S.A. et d’autres opérateurs ; 4 000 MW de concessions ou d’autorisations sont en cours d’instruction,

· sortie du projet Gavet : sur la Romanche, barrage à Livet, une galerie de 13 km qui court-circuite les anciennes centrales de Livet, Les Vernes, …. , Pierre Eybesse, usine souterraine à Gavet (H = 400 m, 92 MW, 540 GWh, soit 60 GWh de plus que l’ancienne chaîne), 2 turbines Francis restituent à l’amont de Péage de Vizille ; l’énergie est évacuée en 63 KV ; le turbinage des lachûres de St-Guillerme et Grand’Maison y seront valorisées en pointe ; l’investissement est de l’ordre de 160 M €,

· l’adaptation aux besoins du marché est effectuée par une importante refonte de la structure de téléconduite du parc (voir l’exposé suivant).

Par ailleurs, Alain Charon donne quelques informations sur les réflexions en cours concernant une nouvelle organisation possible :

· les anciennes entités hydrauliques intégrées dans Enerthy (Service Central et U.P.) et DIPS (CIH, DTG), seraient regroupées dans une Division purement hydraulique, comprenant des U.P. régionales également purement hydrauliques.

Voilà une organisation que les anciens et moins anciens de notre Amicale vont parfaitement comprendre, puisqu’elle rappelle furieusement ce que nous avons connu jusqu’au moment où il a été décidé qu’il  fallait tout changer (ou tout «casser»)  !! ….    Tout ça pour ça !! … (NDLR)

                                à suivre …

· Par ailleurs, le contrat d’exploitation EDF - CNR ne sera pas reconduit. La CNR assurera elle-même l’exploitation du Rhône.

La téléconduite du parc hydraulique  (Bernard Keignart) 
Bernard Keignart complète l’exposé précédent. Il rappelle la constitution générale du parc hydraulique et ses chiffres-clés. Il développe la nouvelle structure de téléconduite de ce parc, qui constitue un atout essentiel pour répondre aux demandes du marché ; ces demandes modifient en effet sensiblement la fonction de l’hydraulique, dans l’ensemble du Système Electrique ouvert à la concurrence des producteurs et fournisseurs divers.

Sur l’ensemble du parc hydraulique :

· 200 centrales sont «placées» par le C.O.O.P., dont 106 sont totalement téléconduites et 94 téléprogrammées,

· les 350 autres centrales sont en exploitation automatique (asservies à des critères locaux : débits ou chronogrammes),

· la structure de téléconduite télécommande donc directement les 200 centrales qui représentent une puissance d’intervention immédiate (20 mn) de près de 15 000 MW ; elle est  regroupée autour de quatre centres (P.H.V.), localisés à Kembs, Lyon, St-Tulle et Toulouse.

Au plan national, le parc hydraulique représente plus de 20 % de la puissance totale et près de 10 % de l’énergie productible ; sa conduite est désormais totalement automatisée et la très grande majorité de sa puissance disponible et de son énergie est mise à la disposition du C.O.O.P. (gestion de l’offre/demande), à tout moment, avec les performances de souplesse et de rapidité de l’hydraulique, à partir de quatre centres (P.H.V.) qui restent les seuls endroits où subsiste un service de quart. 

Du point de vue de l’exploitation, c’est bien sûr un atout très fort du parc hydraulique.

Exposé de Dominique Maillard (voir Annexe 8)

«Quelques réflexions sur la politique énergétique

 Les difficultés et les questionnements du moment »

La première partie de l’après-midi fut consacrée à l’exposé de Dominique Maillard, concernant un sujet d’une actualité brûlante, à la fois dans un contexte très général où chacun va devoir réfléchir et se déterminer sur les «vraies et fausses vertus» d’une Europe, qui représente un marché de 25 pays et 450 millions de citoyens consommateurs et sur son mode de fonctionnement, et en même temps, sur un plan beaucoup plus spécifique, en ce qui concerne les Systèmes Electriques et leurs acteurs, engagés dans une profonde mutation qui interpelle et interroge fortement les agents de l’opérateur historique que nous sommes.

Dominique Maillard est Directeur de la Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières, au Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie.

Il était accompagné de Jean-Luc Perrin, Chef du Bureau Production Système Electrique, Direction de la Demande et des Marchés Energétiques, de cette même Direction Générale.

L’exposé comporte essentiellement deux parties.

· D’abord Dominique Maillard a illustré son propos, parfois avec humour, en énumérant et en décrivant cinq exemples d’événements, de décisions ou de prises de position qui amènent à des situations souvent paradoxales. Cela souligne la complexité des problèmes et la difficulté des choix, mais cela montre aussi que ces choix ne sont pas toujours objectivement explicités, mais parfois présentés de manière péremptoire et tendancieuse, en fonction de ce que l’on veut faire passer politiquement. Cependant, il n’est pas interdit de penser que le bon sens peut parfois prévaloir, face à certaines contradictions, et que notamment l’Energie Hydraulique pourrait «refaire surface», par exemple dans le cadre des débats de la Loi sur l’Eau.

· Ensuite Dominique Maillard a développé les vertus, fausses, supposées ou réelles, de l’ouverture des marchés électriques, avec pour conséquences la disparition progressive des monopoles et la «chasse» aux entreprises publiques. Il a mis en garde contre certaines idées répandues mais erronées et contre certains «faux combats». Il a notamment insisté sur deux problèmes particulièrement sensibles à l’ouverture des marchés électriques : la sécurité d’approvisionnement et le respect de l’environnement. Ces deux problèmes mettent particulièrement en évidence le fait que le marché n’a pas toutes les vertus et qu’il doit parfois être corrigé par des mécanismes économiques appropriés ou par des interventions du politique.

A l’issue de cet exposé, très intéressant et tout à fait au cœur des débats actuels à l’intérieur et à l’extérieur de l’Entreprise, un certain nombre de réflexions ont été échangées avec Dominique Maillard, concernant notamment :

· le problème de l’accroissement des interconnexions qui serait nécessaire, pour un vrai marché européen, avec des échanges commerciaux et pas seulement de secours mutuels (William Varoquaux),

· l’adaptation offre/demande au niveau du Système Electrique et les investissements correspondants nécessaires (# 10 000 MW d’ici 2014)  (Georges Maurin),

· la compatibilité entre la nécessaire régulation de long terme d’un Système Electrique et le fonctionnement du marché (Jacques Lemarchand),

· le «droit de souscription» attaché aux STEP, qui «plombe» artificiellement la rentabilité économique de ce type d’investissement (Serge Siniciali),

· le problème de l’augmentation du prix de l’électricité pour les gros clients industriels («électro-intensifs»), de l’ordre de 40 % en 2003 et de 19 à 35 €/MWh en 2004, qui amène une étude du Conseil Général des Mines et de l’Inspection  Générale des Finances à craindre une délocalisation de 80 000 emplois (Daniel Ducloux),  «le marché n’est pas le seul responsable, il y a des raisons structurelles, une des solutions serait des contrats de long terme»,
· l’incertitude due au renouvellement non automatique des concessions hydrauliques. 

Après cet exposé et les questions qu’il a suscitées, Jean-Pierre Rouyer, au nom de l’Amicale, remercie chaleureusement Dominique Maillard  pour la clarté et l’intérêt des éléments de réflexion apportés.

Renouvellement des membres du Conseil d’Administration

Suivant les statuts de l’Amicale, le Conseil d’Administration est renouvelable par moitié tous les ans.

Pour 2005, les 6 membres à renouveler étaient les suivants : Pierrette Cerveaux, Annick Debras,                   Daniel Ducloux, Christiane Durand, Jean Rabaud et Elisabeth Tonnoir.

Après un appel à candidature par lettre, en date du 21 janvier 2005, aucun membre ne s’est manifesté. 

 Jean Rabaud a démissionné du Conseil ; les autres membres se sont représentés.

Jean-Yves Bernard a été proposé lors de cette Assemblée pour être membre du CA en remplacement de        Jean Rabaud.

Les membres du Conseil d’Administration sont réélus (ou élu) à l’unanimité (coordonnées en Annexe 2).

------------------

Prochaine Assemblée Générale

jeudi 30 mars 2006

-----------------
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